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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 7, insérer l'article suivant:

Le chapitre 1er du titre IV du livre II de la première partie du code de l’éducation est complété par 
deux articles L. 241-12 et L. 241-13 ainsi rédigés : 

« Art. L. 241-12. – I. – Le ministre chargé de l’éducation nationale établit et tient à jour un 
vademecum national des enquêtes administratives menées par les corps d’inspection académique. 
Ce vademecum définit les critères de déclenchement, les méthodes d’organisation, les règles de 
délibération et les modalités de rédaction des rapports d’enquête. Il est rendu public. »

« II. – Les enquêtes administratives sont conduites sans information préalable de l’établissement 
concerné, sauf lorsque les nécessités de l’enquête imposent une organisation particulière. Le 
caractère inopiné constitue la règle. »

« III. – Lors de toute enquête administrative portant sur des faits de violence, de maltraitance ou 
d’atteinte à l’intégrité des élèves, les corps d’inspection diffusent systématiquement un appel à 
témoins auprès de l’ensemble des personnels, des élèves et des familles susceptibles de détenir des 
informations pertinentes. Cet appel à témoins peut être adressé par voie dématérialisée ou par 
affichage dans l’établissement. »

« Art. L. 241-13. – I. – L’inspection générale de l’éducation, du sport et de la recherche dispose 
d’un pouvoir collégial d’autosaisine sur toute question relative aux conditions d’accueil et de 
protection des élèves dans les établissements scolaires publics et privés.

« II. – Il est constitué au sein de l’inspection générale de l’éducation, du sport et de la recherche un 
comité de suivi chargé de contrôler la mise en oeuvre effective de ses recommandations et de 
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formuler des avis, à l’intention de l’administration compétente, sur les mesures conservatoires et 
disciplinaires susceptibles d’être prises à l’égard des personnels ou des établissements concernés.

« III. – Les modalités d’application du présent article sont fixées par décret. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le rapport d'enquête a documenté avec précision les défaillances procédurales des enquêtes 
administratives conduites par les corps d'inspection académique : absence de méthodologie 
harmonisée, caractère prévisible des contrôles permettant aux établissements de s'y préparer, 
absence systématique d'appel à témoins élargissant le recueil de l'information au-delà du cercle des 
personnes désignées par l'établissement.

Les recommandations n° 47 à 50 du rapport apportent des réponses concrètes à ces défaillances : 
établissement d'un vademecum national des enquêtes administratives, systématisation du caractère 
inopiné, diffusion d'un appel à témoins lors de chaque enquête.

La recommandation n° 50 prévoit par ailleurs de conférer à l'inspection générale de l'éducation, du 
sport et de la recherche (IGESR) un pouvoir collégial d'autosaisine et de créer en son sein un comité 
de suivi de ses recommandations, capable de formuler des avis sur les mesures conservatoires et 
disciplinaires.

Ces quatre recommandations forment un ensemble cohérent visant à transformer la culture des 
corps d'inspection. Elles relèvent en partie du domaine réglementaire mais leur inscription dans la 
loi leur confère une force contraignante que le seul décret ne garantit pas, comme l'a démontré 
l'accumulation de circulaires restées sans effet documentée par le rapport.


